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DÉDICACE

Nous profitons de l’occasion aujourd’hui pour dédier à toutes et à tous !

A notre feu père Jean Robert NGOYI, vous qui n’avez pas bénéficié des fruits de votre semence, nous sommes convaincu que vous êtes non loin de nous tous les jours !

A vous notre PAPA, que votre âme repose en paix !

A notre chère mère Emma MULANGU, notre parcours n’aurait jamais été réalisé sans votre concours matériels et moral. Vous qui aviez supporté tant de nos caprices !

A notre tendre chère épouse Mamietsho IYOLO !

A nos enfants

Les efforts que nous venons de fournir, constituent pour vous une leçon de la première heure que vous devez suivre et réaliser dans votre vie une fierté de notre famille.

Les enfants voici un exemple à suivre.

 

 

 



 

PRÉFACE

Bien qu'il s'agisse d'une profession libérale et indépendante, la profession d'Avocat est l'une des plus réglementées. Il n'y a rien d'étonnant à cela, car elle repose sur la pratique et la protection du droit, fondement de la justice et de la paix sociale.

Ainsi, un cadre juridique contraignant encadre et organise la procédure d'accès et d'exercice de cette profession.

Mais, malheureusement, il n'est pas rare de rencontrer des jeunes gens et filles qui désirent devenir Avocats sans trop savoir pourquoi ni comment. Quand bien même ils savent pourquoi, les raisons invoquées ne s'alignent pas souvent avec celles qu'on attendait des futurs techniciens de droit et auxiliaires de la justice.

Quant ou «comment», il faut se rendre à l'évidence que, tout comme l'habit ne fait le moine, les seules études de droit ne font pas l'Avocat.

En effet, dans la profession d'Avocat, tout commence en réalité après les études ! D'où, l'importance du Guide pratique que Maitre NGOYI BESIMO Eddy son consacre à la profession d'Avocat en République Démocratique du Congo.

Dans cet ouvrage dense et clair, Maitre NGOYI présente l'Avocat comme un des auxiliaires de la justice dont-il décrit les droits, les devoirs et les responsabilités en cas d'infractions.

Le caractère corporatif de la profession d'Avocat lui impose d'en donner l'historique, le statut juridique actuel, l'organisation et le fonctionnement et l'organisation de la justice en RD Congo.

 

 



 

A la fois théorique et pratique, l'ouvrage de Maître NGOYI a pour but d'éclairer et de guider. Mais, il ne manquera pas d'effrayer quelque peu ceux qui désirent devenir Avocats sans trop savoir pourquoi.

 

Maitre Jean MBUYU LUYONGOLA

Bâtonnier
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AVANT -PROPOS

Il est à noter qu’en notre qualité de membre du Barreau : Avocat, exerçant depuis dans un Barreau, l’idée de publier un Ouvrage en Droit, nous a toujours traversées à l’esprit. Il est une règle à tous les professionnels du droit de présenter un Ouvrage, traitant d’un sujet de leur choix.

Certes, de prime abord, nous ne pouvons affirmer que l’actuel Ouvrage est parfait, mais qu’il nous soit permis de souligner qu’il constitue tout simplement une contribution professionnelle à notre taille intellectuelle dans l’immensité et la diversité des notions de la science juridique.

Ainsi donc, comme l’a écrit René DESCARTES « l’homme doit toujours sans cesse se faire», nous avons la ferme conviction que cet ouvrage est mieux, étant donné que c’est un outil de travail pour les confrères et pour tout celui qui s’intéressant de la profession d’Avocat.

Pour l’avenir, nous avons d’autres ouvrages à publier et cela va nous permettre une nette amélioration.

Cependant, la route restant longue et pleine d’obstacles, pour parvenir à nos fins, il nous faut encore verser de la suer, consentir des durs sacrifices, être fort et courageux, car dans une compétition seuls les plus forts gagnent.

Nous citons, en premier lieu, celui qui avait accepté de pouvoir nous préfacé, en la personne du professeur MBUYU LUYONGOLA, Bâtonnier, qui, lui aussi a contribué utilement à notre épanouissement par ses commentaires, directives ainsi que par une assistance morale. Par ce qu’il est aussi membre de la justice, juriste de formation et l’une de rare autorité qui assiste les filles et fils du pays dans le genre de recherche, merci Excellence.

Il est vrai que cet Ouvrage portera notre nom, mais il est aussi le fruit d’un dur labeur et sacrifice de plusieurs personnes : Assistant Edoth MUKASA, Mme ENZINGA Célestine, Martin MPEYA, notre opérateur de saisie et d’autres personnes, qui ont trouvé leurs remerciement dans cet ouvrage.

Et, l’observation faite aujourd’hui dans La profession d’Avocat, révèle qu’à l’origine, c’est Monsieur Marcus CICERON, où nous avions retenues des premières traces de la profession d’Avocat, le philosophe de la Roma Antique de la première heure, qui fut un homme d’Etat Romain et auteur latin, doté d’une sagesse et d’un art oratoire hors du commun, il était aussi le premier et parmi le père fondateur de la profession d’Avocat.

M. Antoine SOHIER, notoirement désigné Procureur Général, une fonction pour lui, à l’origine, il exerçait avec dévouement et compétence durant son séjour au Congo-Belge, avant, le 30 juin 1960, avec son ouvrage, en droit, intitulé : Droit de procédure du Congo-Belge, publier en 1955, nous a donné l’occasion les idées pour pouvoir réalisé une telle recherche.

Une fois, la RD. Congo devenue indépendante, elle devait organiser son arsenal de justice. Ainsi la nécessité d’un tel outillage comme un support de travail qui a été très indispensable.

En effet, en 1999, M. MUKADI BONYI et KATUALA KABA KASHALA respectivement professeurs à la faculté de Droit de l’Université de Kinshasa et Avocats à la Cour Suprême de Justice, d’une part et d’autre part Avocat Général de la République, ont pris le relais avec leurs ouvrages en droit, intitulé : Procédure Civile.

Au cours de la même année, M. Raphael KAMIDI OFIT, Avocat au Barreau de Kinshasa/Gombe, il a été signalé aussi de son coté, avec son ouvrage intitulé : Le système judiciaire congolais, Organisation et Compétence Judiciaire.

Aussi un autre auteur qui nous a inspiré dans la lignée, c’est M. MATADI NENGA GAMANDA, l’actuel Bâtonnier National, professeur à la faculté de Droit de l’Université protestante du Congo et Avocat à la Cour Suprême de Justice, s’est illustré lui aussi avec son ouvrage : Le Droit Judiciaire Privé, paru en 2006.

Par ailleurs, animé d’un même esprit, et, en cela inspiré largement par Me NKULU KILOMBO Ambassadeur, qui, dans ses ouvrages que nous avions essayés de cogiter pour réaliser le présent, voir même nos prochaines publications, nous avions été inspiré par cet homme, merci Maitre NKULU KILOMBO.

L’actuel ouvrage est le résultat de nos efforts, nos recherches ainsi que la collaboration avec les professionnels de droit (certains confrères).

Avant de terminer nos propos, nous tenons enfin de citer notre modèle. Et notre idole en la personne du Bâtonnier Delphin BANZA HANGANKOLWA, Avocat à la Cour Suprême de Justice, nous le remercions infiniment de nous avoir encadrés pendant les décennies et, donc, il est une référence scientifique pour nous.

Nous pensons aussi à tous les grands doctrinaires en droit de la RD Congo, ainsi que de l’étranger, qui ont publié des ouvrages, lesquelles publications nous ont beaucoup aidés, beaucoup facilité nous citons à titre indicatif, quelques-unes :

1. Maitre Jean MBUYU LUYONGOLA, pour avoir publié un article sur la profession d’Avocat;

2. BETU NZUJI Achille, La profession d’Avocat : principe essentiels et administration de la discipline ;

3. KEHL Camille, L’histoire de la profession d’Avocat : sur les Avocats et leurs règles professionnelles ;

4. MBUYU MBIYE TANAYI, L’accès à la profession d’Avocat au Congo ;

5. NGOYI BESIMO Eddy son ; L’Exercice de la profession d’Avocat en RD Congo;

6. WASENDA N’SONGO et MUPILA NDJIKE KAWENDE, code de déontologie des Avocats.

Bien plus, vos remarques et suggestions seront les bienvenus. Etant donné que personne sous le soleil n’a le monopole de la perfection.

 

Ainsi faite à Kinshasa, le16 Décembre 2015.

 



 

I. INTRODUCTION GÉNÉRALE

L’actuel Ouvrage est intitulé « Guide pratique à la profession d’Avocat en RD Congo », où, l’auteur met en exergue toute la pratique possible et la procédure d’admission à la profession d’Avocat, son évolution prompte au sein du corps. La profession d’Avocat est une carrière qui se veut noble, et pour la gardée dans son état, il est demandé aux Avocats de capitaliser le postulat professionnel enfin de cloisonner, la vie professionnelle et privée.

La profession d’Avocat est notamment régie par l’ordonnance-loi n° 79/028 du 28 septembre 1979 portant organisation, fonctionnement du Barreau, corps de défenseurs judiciaires, corps de mandataires de l’Etat, en République Démocratique du Congo, ainsi que le Règlement Intérieur Cadre des Barreaux qui portent sur les règles déontologiques applicables aux Avocats œuvrant au Congo.

La déontologie joue un grand rôle, très important dans l’organisation ainsi que la règlementation de la profession d’Avocat, et à cet égard, le Conseil National de l’Ordre des Barreaux, qui regroupe tous les Barreaux du pays, va jouer un rôle primordial pour l’harmonisation et unification des différents règlements autonomes des Barreaux qui prévoit des règles déontologiques communes pour tous les Avocats exerçant en RD Congo.

La jurisprudence, quant à elle, joue également un rôle très important dans l’organisation et règlementation de la profession d’Avocat. A cet égard, la compétence du Conseil National de l’Ordre sera d’émettre des normes déontologiques obligatoires, qui vont être à des multiples reprises confirmée par la jurisprudence. Il convient de noter que le code de déontologie des Avocats est adopté au Congo et est incorporé par le C.N.O. dans le Règlement Intérieur Cadre des Barreaux de la RD Congo.

Par définition, le mot « Guide », c’est une façon, c’est une personne qui a la destinée à montrer le chemin aux autres ; à titre d’exemple guide de chasse. En d’autre terme, c’est un soldat de l’armée sur lequel les autres doivent régler leurs mouvements1.

L’Avocat trouve son organisation dans l’ordre en RD Congo depuis le législateur de 1930, qui donnait une trajectoire à un organe mobile. Cette législation imposait les atouts possibles à l’organisation de la profession d’Avocat de manière digne. Avec l’ordonnance-loi n°79/028 du 28 septembre 19792, où l’autorité publique a créé et organisé ladite profession au pays, de façon claire et nette, d’où aujourd’hui l’Avocat Congolais joue le même rôle que celui des autres cieux.

Selon l’actuelle loi, pour avoir la qualité d’Avocat et être membre de l’ordre: du Barreau, qui reste l’unique demeure de transformation professionnelle pour chaque membre : Avocat. La première obligation pour un Avocat : c’est d’abord la délicatesse, qui veut qu’un Avocat c’est un homme d’honneur, et d’honorabilité, ceux qui vont s’adresser par devant lui, le trouve disponible, compétent sans cesse à l’écoute, devant des besoins de tous et prêt toujours à y répondre.

L’homme d’une formation sans cesse et actualisée. La « délicatesse » c’est aussi à l’égard des autres, donc de ses confrères, d’où la « confraternité ». On les considérant avec un respect prompt, et digne de soi il y a des mérites quand il respecte la délicatesse. Il a l’obligation d’être délicat.

En effet, il est vrai que le destin d’un Avocat professionnel, est « libéral et indépendant », qui sont des destinés individuel de lui-même. Dans son esprit de professionnalisme, il lui est recommandé cette caractérisation pour bien accomplir ses prérogatives professionnelles.

L’Avocat, est lui-même l’artisan numéro un de son propre destin, de son caractère professionnel : être libre et indépendant.

Les autres confrères, par l’image qu’il donnera de la profession, en d’autre terme, chaque Avocat répond à tous par la solidarité qui le lie à eux d’universelle façon avec tous les ordres.

L’Ordre, c’est une organisation démocratique, qui protège les hommes et les femmes de la profession de manière ou de façon équitable et équilibrée. Au besoin, contre toute pression extérieure et à ses compétences. L’ordre, c’est lui qui assure la discipline qu’a la profession, il assure le bonheur, créer la liberté consentie, pour qu’elle soit pour tous sans distinction aucune.

La profession d’Avocat, au jour d’aujourd’hui ne connaît ni grade, ni religion, ni âge, ni race, elle ne connaît qu’une seule chose : le port de la Robe noire. La toge noire, symbolise cette égalité et l’indépendance de la profession d’Avocat.

L’ordre assure aussi un contrat permanent auprès du pouvoir public, pour permettre la caractérisation dite de la profession dans son vrai sens d’être. Enfin, l’ordre rassure la place de l’Avocat au sein même de la société comme auxiliaire de la justice pour permettre l’admission à l’institution « justice » de tous citoyen par des consultations et conseils, par l’assistance, c’est aussi pour aider à la problématique de l’accès de tous à la justice, par des défenses permanentes de ses clients.

Auxiliaire de justice ; l’Avocat, peut-être considéré, au regard du rôle qu’il joue dans l’administration de la justice pour la manifestation de la vérité judiciaire comme l’une des garanties du respect de droits et intérêts des parties et l’un des remparts contre l’arbitraire du juge et les éventuelles erreurs judiciaires.

Il y a une nette différenciation entre les auxiliaires de la justice. Oui, sont tous les hommes de la loi, dont leur mission est destinée à faciliter la bonne administration de la justice. Mais, Avocat joue plusieurs rôles (travail) à la fois. L’Avocat cumule actuellement les fonctions, de conseils, de mandataire, de défenseur, des plaideurs… l’Avocat peut plaider devant toutes les juridictions (nationale et internationale) et devant tous les conseils disciplinaires, mais tout en respectant le principe de territorialité devant le T.G.I. d’où il doit se présenter auprès du Bâtonnier du lieu où il est appelé à se rendre pour la défense de son client.

Non seulement il accorde son assistance et prodigue des conseils aux justiciables pendant toutes les phases de la procédure judiciaire mais aussi il tranche certains litiges en tant qu’arbitre grâce à son bon sens et à son niveau d’éthique très élevé.

L’Avocat est aussi dans l’obligation de beaucoup fréquenter les Cours et tribunaux pour avoir des bases solides enfin de faire face aux Magistrats. C’est pour cela qu’il est considéré membre de la justice.

Mais bien que le métier d’Avocat soit indépendant et libéral, il exerce dans un cadre purement professionnel très strict sous le contrôle d’un Barreau garantissant des droits à l’Avocat, d’une part, et le soumettant à des obligations corollaires.

L’intérêt qui justifie le choix d’une étude, ce ne pas à démontrer car, comme nous avions souligné plus haut, les Avocats jouent un rôle principalement primordial dans l’administration de la justice, mais il leur est accordé trop peu d’attention dans la pratique. Certains clients, soit par manque de moyens financiers, soit par arrogance personnelle, soit par ignorance, refusent de chercher le service d’Avocat, ce qui est une pratique dangereuse pour eux.

Par ailleurs, dans sa vie courante, (professionnelle) l’Avocat passe pour plus d’une personne comme un menteur, un trouble fait, un homme rusé…. Le présent ouvrage voudrait montrer plutôt le contraire car l’Avocat joue bien des rôles en faveur des justiciables et de la justice.

Il y a aussi une confusion entretenue entre les Magistrats, les Avocats, les défenseurs judiciaires et les greffiers dans une audience. Tous ces acteurs portent la toge. Le commun de mortels n’arrive pas à distinguer l’O.M.P., le juge, l’Avocat, le défenseur judiciaire et même le greffier. D’autant plus que sont tous en robe noire (toge) lors qu’ils sont en audience.

Au regard de tout ce qui précède, le présent ouvrage ne peut pas être le fruit du hasard dans la mesure où il se propose d’apporter un peu de la lumière. Ces impressions voudrait être rapproché, par les informations ; les Avocats et la population. A cette période où, avec le vent de la démocratisation et de la décentralisation de la RD Congo, rien n’exclue qu’un Barreau ou tout au moins une section s’installe dans des provinces nouvellement créé au pays.

I.1. Méthodologie de l’ouvrage

La méthode en elle, consiste à procéder à la logique, après la lecture théorique, qui entraine aux lecteurs à plus de compréhension, d’habilité et d’exercice sur la profession d’Avocat. L’Avocat dans sa vie professionnelle est un homme à triple dimension, à la fois publique, privée et professionnelle. L’Avocat n’a pas de vie privée, tout ce qu’il pose comme acte est publique et professionnelle.

L’actuel ouvrage, c’est un outil nécessairement et professionnel de travail pour les Avocats, qui contiens des informations possible et indispensable, voir même pratique sur la profession d’Avocat, depuis l’admission jusqu’à la radiation.

Comme tout travail scientifique, qui souvent fait appelle à une méthode appropriée. Pour GRAWITTZ3, la méthode se définit comme un ensemble des opérations intellectuelles par lesquelles une discipline cherche la vérité, ou encore une démarche intellectuelle exigée par le schéma théorique appropriée en elle en vue d’expliquer une série de phénomène observé4. Pour mener à bien la recherche, nous avons usé de la méthodologie exégétique qui consiste à rassemblée, à interpréter et à analyser les instruments juridiques relatifs au Barreau en général et à la profession de l’Avocat en particulier.

S’agissant de la technique, bien entendu comme un outil permettant aux chercheurs que nous sommes de récolter les informations et, dans une Certaine mesure de prêter les informations nécessaires à l’observation d’un ouvrage, nous avons utilisé la technique documentaire qui nous a permis de rassembler les doctrines, les jurisprudences les revues, les travaux de fin d’études et les notes de cours pour confectionner le présent ouvrage. Nous avons aussi fait recours à la webografie, qui consistant dans la recherche sur internet pour compléter nos recherches méthodes.

I.2. Problématique

De ce qui procède, plusieurs interrogations peuvent surgir : Qui est Avocat ? Il a quelle origine ? Quelles sont les conditions d’admission à cette Profession ? Quels sont ses rapports avec l’Etat ? Quels sont ses droits et devoirs ? Quel est l’organisation et le statut juridique du Barreau ? Quel est l’état actuel du Barreau en République Démocratique du Congo ? Le public ou la population a-t-elle une connaissance et des informations sur les Avocats et le Barreau ?

Telles sont les préoccupations majeurs auxquelles l’actuel ouvrage va résoudre et se met à eu fournir des réponses.

I.3. Quid du travail de la défense

La défense assurée et organisée par un groupe de techniciens du droit, en l’occurrence les Avocats et les défenseurs judiciaires.

1. Les Avocats

Par définition, nous pouvons confirmer qu’un Avocat est un praticien du droit dont la fonction traditionnelle est de défendre ses clients, personnes physiques ou morales, en justice , en plaidant pour faire valoir leurs intérêts et, plus généralement, pour les représenter. L’Avocat s’acquitte d’une fonction de Conseil et de rédacteur d’actes. Son Ministère, est parfois rendu obligatoirement par le droit national, notamment afin d’assurer les droits de la défense devant certaines juridictions : nationale et internationale.

La principale fonction de l’Avocat est d’apporter une assistance judicaire aux parties. En tant que technicien du droit, l’Avocat peut dispenser des consultations sur des objets variés, même en dehors de tout litige. Il peut ainsi être consulté au sujet de la rédaction de statuts ou de contrats, afin, précisément de parer à l’éventualité de contentieux. Bien que la consultation juridique ne soit pas le monopole des Avocats, il reste qu’en matière de conseil juridique, ce sont les Avocats qui dominent le paysage social.

Dans une procédure judiciaire, le rôle d’assistance de l’Avocat est doublé d’une mission de représentation vis-à-vis de ses clients. En effet, dans son rôle contentieux, l’Avocat assiste son client dans les différentes phases de la procédure, où il doit être présent5. D’autre part, il possède le droit de plaider devant toutes les juridictions. Bien que l’assistance judiciaire d’un Avocat soit facultative, la complexité croissante de la procédure et la technicité des contentieux tendent à accroitre considérablement ce rôle d’assistance de l’Avocat, y compris dans les litiges les plus quotidiens. Le recours à un Avocat tend donc à se généraliser à tous les niveaux de la procédure judiciaire.

L’Avocat possède en outre une mission de représentation : on dit aussi de postulation, qui consiste à accomplir au nom et pour le compte de son client les actes de la procédure. A ce titre, il est considéré comme le « mandataire ad litem », c’est-à-dire en vue du litige de son client.

Les Avocats exercent une profession libérale et indépendante, qui leur permet d’assurer librement la défense des citoyens et des concitoyens, devant les tribunaux. Cela signifie notamment que l’exercice de la profession peut prendre les formes multiples, les plus diverses, selon que l’Avocat exerce à titre individuel, en association, en société civile professionnelle, en société d’exercice de toute activité susceptible de porter atteinte à l’indépendance et au caractère libéral de sa profession.

L’ordonnance-loi n°79/028 du 28 septembre 1979 portant organisation, fonctionnement et administration du Barreau, du corps des défenseurs judiciaires et du corps des mandataires de l’Etat réglemente l’exercice de la profession d’Avocat jusqu’à preuve du contraire, et selon un principe essentiellement corporatiste.

A l’échelle du T.G.I., ou de la Cour d’Appel, les Avocats sont regroupés en un Barreau (que nous aurons à les analyser tout au long de l’actuel ouvrage), administré par un Conseil de l’Ordre : l’Ordre étant l’ensemble des Avocats inscrits à un même Barreau, qui a pour attribution principale de traiter toutes les questions intéressant l’exercice de la Profession et de veiller à la stricte observation des devoirs des Avocats ainsi qu’à la protection de leurs droits. Le Conseil de l’Ordre est composé de membres élus par l’A.G. des Avocats de l’ordre et est présidé par un Bâtonnier élu pour un mandat de trois ans renouvelable une seule fois.

A l’échelle des juridictions de Cassation, le droit de postuler et de conclure, d’assister et de représenter les parties (justiciables) appartient exclusivement aux Avocats inscrits au Barreau prés de cette Cour Suprême de Justice, qui est dirigé par un Conseil de l’Ordre National dirigé par le Bâtonnier National. Les Avocats près la Cour Suprême de Justice, dont les noms et adresses sont mentionnés sous rubrique spéciale en tête du tableau des Avocats prés chaque Cour d’Appel, peuvent exercer le ministère d’Avocat devant toutes les juridictions de l’ordre de la République.

Il n’existe pas un code formel de déontologie énumérant l’ensemble des obligations des Avocats dans l’exercice de leur profession. Les Avocats sont néanmoins tenus de se conformer à certains usages et devoirs, us et coutume, qui, peuvent être sanctionnés ce dernier sur le plan disciplinaire.

La profession d’Avocat est une profession réglementée organisée en Ordre et soumise à des règles professionnelles et déontologiques strictes principalement régies par l’ordonnance-loi du 28 septembre 1979 et le Règlement Intérieur Cadre des Barreaux du Congo. Tout Avocat, dès lors qu’il accède à la Profession prête serment et fait partie d’un Ordre, garant du respect de ces obligations.

Compétence professionnelle, est une formation initiale de haut niveau, pour exercer la profession et s’inscrire au Barreau, l’Avocat doit avoir suivi une formation juridique initiale de haut niveau : minimum de cinq années universitaires, sanctionnées par un diplôme de maitrise en droit ou une licence, obtenir un certificat d’aptitude à la profession d’Avocat, ce qui garantit sa compétence dans toutes les matières du droit et une pratique professionnelle rigoureuse et enfin demander son admission au Conseil de l’Ordre du Barreau.

Une spécialisation de plus, l’Avocat peut faire reconnaitre des compétences spécifiques dans une ou plusieurs disciplines juridiques pour lesquelles il dispose d’une expertise particulière, sous la forme de mentions de spécialisation conditionnées par l’obtention d’un certificat de spécialisation.

Une formation continue est obligatoire, enfin de donner une compétence et garantie la vie professionnelle de l’Avocat.

Pour accéder à la profession, l’Avocat doit en effet, prêté serment « d’exercer la défense et le Conseil avec dignité, conscience, indépendance et humanité, de ne rien dire ou publier de contraire aux lois, aux décisions judiciaires, aux bonnes mœurs, à la sécurité de l’Etat et à la paix publique, de ne jamais s’écarter du au respect dû aux tribunaux, aux Magistrats et aux autorités publiques, de ne conseiller ou de défendre aucune cause qu’il ne croirait juste en son âme et conscience », plusieurs types d’obligations découlent que de cet engrangement.

Le serment ainsi prêter par l’Avocat constitue le fondement de la déontologie et rappelle les principes essentiels de la profession d’Avocat.

1. Le principe d’indépendance, garantit au citoyen ou à l’entreprise que les Conseils qui leurs sont données ne seront jamais guidés par un intérêt personnel ou une pression extérieure.

2. Le principe de loyauté, qui fait que l’Avocat ne peut conseiller ou défendre deux parties dont les intérêts sont susceptibles de s’opposer : règle du conflit d’intérêts. Ce dernier s’oblige aussi à communiquer ses pièces et conclusions à ses adversaires, ce qui garantit à toutes les parties au procès un débat contradictoire, un procès équitable comme le préfère-t-on, une négociation à armes légales.

3. Le principe de confidentialité, couvre les communications verbales ou écrites entre Avocats et entre l’Avocat et le client ainsi que les informations dont il peut avoir connaissance au cours d’échange avec l’adversaire.

4. Le respect du secret professionnel, interdit à l’Avocat de dévoiler au tiers les confidences ou secret qu’il a reçu de ses clients. Il est général, absolu et illimité dans le temps, s’applique dans toutes les matières du droit et dans tous ses domaines d’interventions : conseil et défense…Il doit en outre le faire respecter par tous ses partenaires professionnels : collaborateurs, salariés, intervenants extérieurs… En plus d’une obligation déontologique, le respect du secret professionnel est une obligation légale dont la violation est un délit pénal contre la profession.

5. Un devoir d’information, de Conseil et de diligence s’impose aussi à l’Avocat qui doit notamment informer son client sur les chances de succès de son affaire, les éventuelles voies de recours, l’état d’avancement ainsi que l’évolution de l’affaire et le montant de ses honoraires.

6. Le non-respect de ces obligations déontologiques et professionnelles est susceptible d’entrainer parallèlement à la responsabilité pénale éventuellement engagée, des sanctions disciplinaires allant de l’avertissement à la radiation en passant par l’interdiction temporaire ou provisoire.

D’une part, dans les relations avec leurs confrères, les Avocats sont tenus de faire preuve de loyauté et de courtoisie. D’autre part, vis-à-vis des Magistrats, les Avocats doivent observer des règles élémentaires de respect. Enfin, dans leurs rapports avec leurs clients, les Avocats sont tenus à un devoir général de conseil, de prudence et de diligence. Ils ne peuvent accepter de conseiller ou représenter un client en cas de conflit avec les intérêts d’un autre client. Ils sont aussi obligés au secret professionnel. Si la publicité pour la profession est autorisée, le démarchage leur est strictement prohibé. Enfin, une règle leur interdit d’indexer directement leurs honoraires sur les résultats judiciaires obtenus.

En cas de non-respect de ces obligations, l’Avocat peut se voir infliger des sanctions, allant du simple avertissement à la radiation définitive, par un Conseil disciplinaire institué au niveau de chaque Barreau ou du Conseil de l’Ordre du ressort où l’Avocat a été inscrit.

2. Les défenseurs judiciaires

Les défenseurs judiciaires et les mandataires de l’Etat sont des auxiliaires de la justice qui exercent le rôle des Avocats, à la seule différence qu’ils n’exercent pas leurs fonctions à titre de profession libérale. En effet, les défenseurs judiciaires et les mandataires de l’Etat sont des fonctionnaires de l’Etat.

Les défenseurs judiciaires sont chargés d’assister ou de représenter les justiciables (parties) au procès, de postuler, de conclure et de plaider uniquement devant les tribunaux de paix et les tribunaux de grande instance de leurs ressorts. Ils sont inscrits au tableau du T.G.I. ou syndic dans le ressort desdits tribunaux et ne peuvent donc pas représenter les justiciables ou plaider en dehors de ces deux juridictions de leur ressort. Ils sont organisés en un corps de défenseurs judiciaires dont l’assemblée générale est présidée par le président du tribunal de grande instance du ressort et qui élit le syndic et les membres de la chambre de surveillance, ayant la mission de veiller à la moralité du corps, de débattre de toute question intéressant le corps, de prévenir et de concilier les différends d’ordre professionnel. Dans les limites de leurs compétences, les défenseurs judiciaires jouissent des prérogatives reconnues aux Avocats.

Toutefois, lorsque les circonstances le permettront, le Président de la République pourra, sur proposition du Président du conseil judiciaire, procureur général de la république, mettre fin à l’existence du corps des défenseurs judiciaires6. Actuellement, il y a une loi initiée par l’Assemblée Nationale pour la suppression dédit corps qui souffre seulement de la promulgation, la loi en question est encore en chantier qui pourra intervenir très bientôt.

Les défenseurs judiciaires n’exercent leurs ministères que devant les tribunaux de grandes instances auprès desquels ils ont été inscrits ainsi que devant tous les tribunaux de paix, faisant partie du ressort desdits tribunaux. Toutefois, sur décision du Président de la Cour d’Appel, le Procureur général entendu, ils peuvent être admis à plaider devant les tribunaux de paix et tribunaux de grande instance du ressort de la Cour d’Appel dans lequel se trouve le T.G.I. près du quel ils sont inscrits7. Sauf sur une inscription complémentaire, une requête qui peut témoigner sa présence devant un tribunal d’un autre ressort.

Nul ne peut être inscrit au tableau des défenseurs judiciaires s’il ne remplit les conditions prévus par la ladite ordonnance-loi que voici8 :

 

1. être congolais de nationalité ;

2. être porteur d’un diplôme de gradué en droit d’une université nationale du Congo ou d’un diplôme équivalent, mais en pratique, il y a même des licenciés qui sont aujourd’hui dans la profession des défenseurs judiciaires, pour des raisons que la raison elle-même connais ;

3. n’avoir pas été condamné pour des agissements contraires à l’honneur, à la probité et aux bonnes mœurs ;

4. n’avoir pas été auteur des faits de même nature ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou à une décision administrative de destitution, de radiation ou de révocation ;

5. justifier d’une bonne conduite par la production d’un certificat de bonne vie et mœurs délivré par l’autorité administrative du lieu de résidence ;

a. Des droits et des devoirs des défenseurs judiciaires

Dans les limites de leurs compétences, les défenseurs judiciaires jouissent de toutes les prérogatives reconnues aux Avocats. Les défenseurs judiciaires portent à l’audience, eux-aussi la Robe noire, avec le rabat, mais à la différence seulement sans chausse9.

Toutes les interdictions faites aux Avocats sont d’application aux défenseurs judiciaires.

b. Du régime disciplinaire de défenseurs judiciaires

Se saisissant d’office sur plainte ou sur dénonciation du Procureur de la République, de la chambre de surveillance, d’un autre défenseur, d’un Magistrat ou d’ un tiers, le tribunal de grande instance, siégeant en chambre du conseil et à trois juges au moins peut, sur réquisition du P.G., après avoir entendu ou appelé le défenseur inculpé, réprimander, interdire ce dernier d’exercer pour un temps qui ne peut excéder un an ou rayer du tableau des défenseurs judiciaires10 ou au tableau de syndic.

Les défenseurs judiciaires et le Procureur de la République peuvent se pourvoir par voie de requête dans les deux mois du prononcé de la sentence devant la Cour d’Appel siégeant en chambre de conseil.

Le corps des défenseurs judiciaires est toute fois, bénéficie d’une protection du titre. Nul ne peut porter ce titre de défenseur judiciaire s’il n’est inscrit au tableau dudit corps ou de syndic.

Théoriquement parlant, et selon l’actuelle Ordonnance-loi, tous défenseurs judiciaires qui ont presté serment ou évoluer pendant au moins cinq ans, peuvent être inscrits au Barreau comme Avocat. Mais, dans la pratique, c’est autre chose qui se présume dans l’organisation. Le corps des défenseurs judiciaires a quelque sanction en guise de discipline, il s’agit de :

1. Avertissement

2. Réprimande

3. Interdire

4. Radiation

3. Les mandataires de l’Etat

Les mandataires de l’Etat sont aussi des Avocat, mais des fonctionnaires nommés par un arrêté pour représenter l’Etat dans les contentieux administratifs ou dans les procédures qui engagent sa responsabilité civile, tant en demandant qu’en défendant. Les mandataires de l’Etat peuvent être appelés à remplir les fonctions de conseiller juridique dans les administrations et organisme publics.

Nul ne peut être nommé mandataire de l’Etat s’il n’est pas licencié ou docteur en droit et s’il ne remplit pas les conditions requises par le statut du personnel de carrière des services publics de l’Etat. Les mandataires de l’Etat peuvent être appelés à remplir les fonctions de conseiller juridique dans les administrations et organismes publics ou ils sont affectés par arrêtés du Président du Conseil Judiciaire, Procureur Général de la République11.

Les mandataires de l’Etat sont postent, parole lorsqu’ils déclarent qu’il va agir au nom de l’Etat. Ils peuvent exercer toutes les voies de recours sans avoir à justifier d’une procuration de l’Etat engagée.

Tout en demandant qu’en défendant l’Etat est représenté soit par des Avocats, soit par des fonctionnaires nommés en qualité de mandataire de l’Etat par arrêté du Président du conseil judiciaire et du Procureur Général de la République12. Les mandataires de l’Etat sont responsables des dossiers qu’on leur confie. Ils rendent compte dans chaque cas des actes posés et des résultats obtenus au Président du conseil judiciaire et du P.G.R., auquel ils transmettent l’ensemble du dossier. Les mandataires de l’Etat relevant disciplinairement du président du conseil judiciaire agissant soit d’office, soit par requête des Procureurs généraux et des Procureurs de la République, ou à la requête des chefs de département13, administrations ou organismes auprès desquels ils sont affectés14.

Le chef de l’Etat, Président de la République, détermine les grandes lignes et les traitements des mandataires de l’Etat15.

Le statut des défenseurs judiciaires et des mandataires de l’Etat est aussi régi par l’ordonnance-loi n°79/028 du 28 septembre 1979 portant organisation du Barreau, du corps des défenseurs judiciaires et du corps des mandataires de l’Etat.

I.4. Le caractère de la profession d’Avocat

L’Article 2 du code de déontologie des Avocats pose deux caractères de la profession d’Avocat. En effet, l’Avocat est non seulement libéral, mais aussi indépendant dans l’exercice de sa profession.

1. Libéralité

Le caractère « libéral» de la profession d’Avocat signifie qu’il « exerce librement son ministère… ». Compte tenu du temps pour effectuer le déplacement ; voir même en ce qui concerne son emploi du temps, et que le fruit de son travail lui revient directement, il ira jusqu’à signifier que l’Avocat ne peut pas être employé, ni de l’Etat, ni d’une personne et ni de privée. Pour l’Avocat, il n’y a pas de lien de subordination d’une manière générale, sauf par contrat entre Avocat.

Concernant ses rapports avec l’Etat, on doit retenir que « les Avocats ne sont pas des agents publics, mais ils sont des collaborateurs occasionnels des services publics »16. Quant à ses rapports avec les clients, personnes morales ou physique, on doit relever qu’ils ne peuvent être envisagés comme étant des rapports entre employeurs et employés, mais plutôt comme des contrats d’abonnement dont l’exécution demeure encore et toujours occasionnelle.

En conséquence, il est permis de l’affirmer que la profession d’Avocat est totalement libéral, bien qu’elle soit réglementée et contenue dans un ensemble des restrictions, car elle est à l’abri de tout dirigisme ou autoritarisme de l’Etat ou de la corporation, malgré le contrôle que cette dernière exerce sur l’accès, « l’admission » et l’exercice de la profession aux termes de la loi.

2. Indépendance

Ce caractère est d’attribution à la profession d’Avocat par la loi qui signifie que, dans l’exercice de sa profession, l’Avocat n’est soumis à aucun lien de subordination.

Il ne prête son ministère que dans des causes qu’il estime lui-même, de part, sa conscience, justes et honorables, à moins qu’il soit désigné d’office par le juge17, selon les règles et conditions légales. Ainsi, ni l’Etat, ni le Magistrat, ni le Barreau ne peuvent forcer à l’Avocat presté ses services dans une cause qu’il n’estime moins juste. Aussi, ne peuvent-ils pas dicter à l’Avocat les arguments ou les moyens légaux à utiliser dans une cause qu’il défend.

En définitive, les caractères libéral et indépendant que la loi accord au métier d’Avocat « n’impliquent pas une totale liberté dans ses rapports professionnels, quel que soit avec les Magistrats, se confrères ou ses clients»18. Ces caractères présument plutôt une confiance faite à l’Avocat en ce qu’il fera toujours preuve de réserve, discrétionnaire : dans le bon sens, dans ses rapports professionnels.

I.5. Organisation de la justice en RD. Congo

Le système juridique Congolais est basé, comme dans beaucoup d’autres Etats Africain ainsi que des Etats Européens, sur le droit Romain et sur le respect de la primauté du droit. Il est basé, en outre, sur le code civil, rédigé en partie par Napoléon, promulgué en 1804, qui a eu un impact important tant en RD Congo qu’à travers d’autre monde : le Portugal, l’Espagne, l’Afrique du Nord, le Sénégal…

Etant donné que l’Avocat est un membre de la justice, il est censé connaître ou d’avoir certaine notion nécessaire et indispensable sur l’organisation de la justice dans notre pays. Parce que la justice constitue le lieu de la profession où ses bases doivent se consolider du jour au lendemain, donc chaque jour.

Pour parler de cette organisation, nous savons qu’il y a deux types de juridictions au pays : les unes, sont dites de droit commun ; et les autres, dites juridictions spécialisées. On d’autre terme, l’administration et l’organisation de la justice se fait de façon autonome, il faut se référer souvent aux prescrits de la constitution du 18 février 2006 de la RD Congo qui préconise l’éclatement en trois Cours de la Cour Suprême de Justice, à savoir :

1. Une Cour Constitutionnelle ; juridiction spécialisée ;

2. Une Cour de Cassation ; juridiction de l’ordre judiciaire ou juridiction de jugement, placée sous son contrôle ;

3. Un Conseil de l’ordre Administratif sous le contrôle de la Cour de Cassation.

1. La Juridiction spécialisée

L’Avocat est censé connaître et comprendre comment la justice est organisée dans notre pays. Cette dernière elle est organisée par une disposition constitutionnelle19.

Elle est instituée au Congo une juridiction spécialisée qui aura comme tache, des affaires purement et simplement politique et, est le juge naturel du chef de l’Etat ainsi que du 1er Ministre20. La justice Congolaise s’inscrit dans l’inspiration du type Européen de contrôle de la constitutionnalité des lois avant leur promulgation.

La Cour Constitutionnelle est une juridiction créée en vue de répondre à l’option levée de la constitution de séparer le contentieux constitutionnel du contentieux Administratifs et judiciaire. Mais aussi à renforcer l’indépendance judiciaire face aux pouvoirs législatif et Exécutif21. La composition de la Cour constitutionnelle elle est bien prévue par la constitution22. -*

2. Les juridictions de jugement

Les structures de la RD Congo, ont connu une évolution qui peut se résumer en trois phases:

1. La période d’installation des structures judiciaires légales, avec vocation de se substituer aux structures judiciaires régies par la coutume ;

2. La période de construction et de consolidation, qui marque la très nette orientation du droit coutumier dans une œuvre commune ;

3. La période de l’unification des structures judiciaires de droit écrit et de droit coutumier.

A dire vrai, il y a une chose vraisemblable que, pendant cette phase, qu’il y a eu toujours un processus, si bien que les juridictions coutumières survivent encore en dépit de leur suppression, créant ainsi un dualisme judiciaire23 de mauvais gout qui détient sur le fonctionnement des juridictions de jugement de droit écrit.

Les juridictions de jugement ou la juridiction de l’ordre judiciaire font partie des structures matérielles du pouvoir judiciaire. La constitution du 18 février 2006, les énumères limitativement les unes des autres.

De l’autre côté, l’article 153 de la même Constitution, institue les juridictions de l’ordre judiciaire, composées des Cours et tribunaux civils et militaires placés sous le contrôle de la Cour de Cassation. L’organisation, le fonctionnement ainsi que les compétences des juridictions de l’ordre sont déterminer par une loi-organique24.

Pour la juridiction de jugement, il y a : le Tribunal de paix, le Tribunal de Grande Instance, le Tribunal de Commerce, la Cour d’Appel et la Cour de Cassation, que nous allons donner les plus amples explications dans la prochaine édition ou ouvrage prévue d’être publié dans les jours et mois à venir.

I.6. Subdivisons de l’ouvrage

La présente recherche partira du postulat souvent qui fixe les valeurs et les conditions essentielles de la profession d’Avocat depuis son origine jusqu’à son évolution. Conduisant en bonne et due forme la profession d’Avocat est aujourd’hui, pour la plupart des ainés scientifiques, voir même pour les autres auteurs, qui ont analysés en long et en large les différentes conditions d’accès à la profession d’Avocat et se sont limités généralement à la seule sphère d’administration positive. Or, les spécificités professionnelles, elles ne peuvent être de véritables pesanteurs dans les relations entre la profession d’Avocat et la société. C’est pourquoi la présente publication y attachera une grande importance sur l’évolution et la prise de conscience professionnelle car elles influencent négativement sur le respect strict de l’évolution effective de la profession librement choisie.

La profession d’Avocat a considérablement évoluée dans un sens positif, il y a eu changement des textes, des lois au fil du temps mais la subvention jusqu’ aujourd’hui pose une problématique dans notre pays.

Il y a un moyen et une possibilité par l’autorité publique de pouvoir subventionné la profession, comme cela se fait en France et partout ailleurs. A titre d’exemple, en droit Français, pour être admis comme Avocat, les conditions sont prévues par la loi du 11 février 2004 relative à la formation professionnelle. Elle se déroule désormais pendant au moins 18 mois. Est organisé autour d’un enseignement d’allongement ou de prolongement d’étude, Les élèves ou étudiants Avocats, durant ce temps d’étude à l’école du Barreau. Pour une sa formation professionnelle, il doit percevoir au moins une aide financière du système de bourse prélevé sur la dotation de l’Etat, qui assiste les élèves Avocats à pouvoir financer leurs études (formation professionnelle) pour couvrir intégralement et substantiellement leurs besoins de frais pour les études.

C’est un questionnement qu’on se pose souvent au Congo, et si l’autorité publique prenait en charge la formation professionnelle, Comme cela se fait d’autres cieux, en Lybie, en France…

Le présent ouvrage commence par une introduction générale et se termine par une conclusion. Il est subdivisé en deux parties.

Dans la première partie, il sera question pour nous de présenter une brève historique de la profession d’Avocat, notamment avec d’illustration en Grèce Antique, en Rome ainsi que dans d’autres pays de tradition juridique latine comme la France.

Pour l’auteur, nous allons donner en plus des définitions de l’Avocat et en quoi est un auxiliaire de justice différent des autres. Le quel aspect qui est à la base de l’organisation de la profession d’Avocat en ordre, pour son développement et un épanouissement.

Le Barreau, dont l’origine remonte à une décision de l’Empereur Justinien 1er, de reconnaître les regroupements d’Avocats. Au fil des ans et avec l’évolution des pratiques judiciaires et législatives locales et internationales, ont fait que la profession d’Avocat se précise avec, notamment la distinction entre les Avocats plaideurs, les Avocats auditeurs, les Avocats stagiaires et certains insignes caractéristiques de la profession d’Avocat. Toute cette évolution est aujourd’hui reprise, à des degrés divers, dans l’ordre modernes, présidés par des Bâtonniers.

La deuxième partie, quant à elle, abordera les différents problèmes qui, sont connus sous l’appellation actuelle de défis, ou les difficultés, qui peuvent surgir dans la vie professionnelle de l’Avocat. Et, cela peuvent perturber la vie professionnelle. Qui en suite pourra lui placer devant ses propres responsabilités, contre une poursuite qui pourra enfin aboutir à une sanction disciplinaires. Or, la profession d’Avocat connaît aussi de moments fort et faible. Ou le moment de dents de scies. Le non-respect par exemple des règles établit, la déontologie, manque de la prise de conscience, tout cela peut conduire à des poursuites disciplinaires.

Nos lecteurs sont du moins prévenu, que, l’actuel ouvrage a un double caractère, c’est-à-dire, à la fois scientifique et professionnel, car tel est son objectif. C’est pour cette raison que le contenu de l’actuel ouvrage tire sa source scientifique dans la législation nationale et internationale, la jurisprudence et dans la doctrine condensée, avec beaucoup de détail d’analyse pratique et scientifique à la fin, ressource bibliographique, qui ne dévieraient pas les lecteurs de la finalité tant attendu.

L’actuel ouvrage est subdivisé en deux parties et repartie en chapitre comme suite :

1. Pour la première partie avec cinq chapitres : Généralités sur la profession d’Avocat ;

•Chapitre 1er : Histoire et fondement juridique de la profession d’Avocat ;

•Chapitre 2e : Organisation de la profession d’Avocat en ordre : le Barreau ;

•Chapitre 3e : Histoire et statut juridique du Barreau en République Démocratique du Congo ;

•Chapitre 4e : Organisation, fonctionnement et l’Administration des Barreaux en RD. Congo ;

•Chapitre 5e : La profession d’Avocat en RD. Congo.

2. Deuxième partie, avec trois chapitres : Les difficultés de la profession d’Avocat ;

•Chapitre sixième : L’administration disciplinaire dans la profession d’Avocat ;

•Chapitre septième : La procédure disciplinaire en cas de suspension, d’interdiction provisoire et de radiation

•Chapitre huitième : Les voies de recours.

3. Conclusion générale

4. Annexes : Règlement Intérieur Cadre des Barreaux de la RD Congo

5. Bibliographie
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Chapitre Premier :

HISTORIQUE ET FONDEMENT JURIDIQUE DE LA PROFESSION D’AVOCAT

Les hommes et femmes sont rarement à la fois objectifs, sereins, compétents et juridiquement aptes à la parole pour représenter ainsi que la défense voir même les intérêts de leurs clients devant le Magistrat. Aussi, de tout temps, les justiciables ont-ils fait recours à un porte-parole professionnel digne de ce terme. Cette porte-parole c’est l’ « Avocat ». La fonction de l’Avocat tire son origine dans la plus haute Antiquité.

Dans la Rome Antique, les praticiens du droit étaient entourés de « client » au sens particulier de ce terme. La défense en justice du « client » était une obligation du praticien, naturellement gratuite. C’était en fait une des formes de son devoir de la protection25.

Puis, ont apparu les « ad vocati » qui ne sont pas des professionnels, mais des amis qu’on appelle à l’aide pour assurer leur défense. Ensuite, apparaît l’ « orator », donc celui qui, parmi les amis qui peuvent, possèdent la connaissance du droit et maitrise de la rhétorique, va prendre la parole devant le préteur ou le juge.

Peu à peu, il devient un professionnel mais sa fonction reste théoriquement gratuite, pendant que dans la pratique, il peut recevoir en témoignage de reconnaissance, des présents parfois considérables.

La « lex Cincia » et la « lex Augusta » tentent de mettre fin à ces abus en interdisant les présents à l’ « orator », mais ces lois n’ont pas été respectées. Dans un premier temps, c’est l’empereur Claude qui substituait une règlementation plus ou moins rigoureuse et qui imposait une rémunération d’un montant limité en guise de payement de l’Avocat.

Et, plus tard, l’Empereur Justinien 1er (527-565), autorise le regroupement d’Avocat et établit ainsi l’acte de naissance des Barreaux ou ordre des Avocats26.

Section 1. Historique de la profession d’Avocat

Dans cette section, il sera question de présenter brièvement l’historique de la profession d’Avocat, notamment avec des références en Grace et à la Rome Antique, ainsi que dans les pays de grande tradition juridique latine en France » ou comme « en Germanique ».

La Grace antique ne connaît aucune institution comparable à l’Avocat contemporain. Les justiciables au procès se défendent eux-mêmes, tout au plus, changent-il des juristes ?, Les logographes, pour rédiger des plaidoiries destinées à être lues à distance.

La Roma Antique, assiste au contraire à l’apparition de professionnel de droit capable d’assurer la représentation ainsi que la défense des plaignants et ou des parties, leurs activités sont progressivement été organisées.

Les compilations de l’Empereur Justinien 1er au sixième siècle après Jésus-Christ, font ainsi la mention du terme « advocatus » : par voie de, et mettent en avant le rôle d’intercession, de représentation du client à son titulaire : il n’est pas anodin de relever que cette racine a donné le terme ou mot Anglais : « advocatey» signifiant plaidoyer.

L’Avocat bénéficie du monopole de la défense par les clients devant le juge et juridictions.

§1. L’Avocat du Moyen-âge

L’Antiquité, et l’embryon de la profession d’Avocat ; une fonction. L’an 802, un capitulaire de charlemagne, le moyen –âge mentionne pour la première fois le terme « d’Avocat ». A ses côtés, apparaît le « procurator » qui rédige les requêtes. Cette qualité perdure jusqu’aujourd’hui, au travers de la dissociation des compétences entre les Avocats postulant et plaidants devant le T.G.I. ou entre les Avoués et les Avocats en appel. L’Avocat ne sollicitait aucune rémunération de la part de la personne à laquelle, il apporte son savoir, bien au contraire c’est ce dernier qui lui exprime sa gratitude sous forme « d’Honoraires ».

En 1270, les établissements (règles juridiques) de Saint Louis édictent les premières règles déontologiques applicables aux Avocats. Une ordonnance de Philippe III, le Hardi du 12 octobre 1274 impose à l’Avocat de pouvoir prêter serment. Cette règle s’étant perdure depuis l’Empire Romain, lui confère le titre de « Maitre » et règlemente ses Honoraires, en fixant notamment un plafond. Philippe le Bel en 1291 poursuit l’œuvre d’organisation de la Profession d’Avocat initiée par ses prédécesseurs en créant le Tableau : également dénommé « matricule ».

Le 13 février 1327, une ordonnance de Philippe VI de Valois, édicte des conditions de capacité, des incompatibilités, des causes d’exclusions ainsi instaurent le monopole de la plaidoirie. De même, les Avocats se mettent en grève et parviennent ainsi à imposer leur indépendance et leur émancipation à l’égard des Magistrats.

L’ordonnance de Villers-Cotterêts d’aout 1539, surtout connue pour avoir imposé la langue française, dans tout le royaume, réduit simplement le rôle de l’Avocat en privant l’inculpé de tout droit de la défenseur lors de l’instruction et de l’audience tout en organisant dans le même temps la question de la torture de l’inculpé.

En 1559, une ordonnance étend aux procureurs le système de la vénalité des offices. Les procureurs deviennent titulaires d’une charge et s’éloignent de l’Avocat ; le système perdure jusqu’au jour d’aujourd’hui dans le système Romano-germanique, les avoués demeurent titulaires d’un office et présentent un successeur à l’Etat contre une rétribution.

La séparation avec la corporation des procureurs s’accentue à partir de 1661, l’Avocat se borne à plaider ; sans représentation de son client ou postuler tandis que le Procureur s’ouvre à des horizons nouveaux et rémunérateurs, en assurant du conseil juridique27.

§2. L’Avocat de la Révolution

Historique et fondement juridique de la Profession d’Avocat
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La plus grande guerre d’indépendance Américaine, a rendu exsangue les finances publiques et le Roi, confirment le refus des parlements d’augmenter l’impôt, se voit contraint d’ordonner la convocation des états généraux. Pour l’essentiel, les Avocats appartiennent au tiers-état dont-ils représentent plus de la moitié des membres, tandis que les Magistrats siègent parmi la noblesse. Les Avocats se font de plus en plus des rédacteurs des cahiers de doléance et vont contribuer à la réunion des trois états en Assemblée constituante.

Un décret du 8 octobre 1789 abolit la question et autorise la présence muette de l’Avocat pendant l’instruction. Au nom de la liberté, en particulier du commerce et de l’industrie, la loi Le Chapelier(lui-même Avocat) du 16 Aout 1790, interdit les corporations dont l’ordre des Avocats. La représentation des parties lors des audiences devient accessible à tous et devant toutes les juridictions selon le système dit de l’ « ambulance».

Favorablement, dans son esprit aux intérêts du client, en droit d’attendre une émulation de cette nouvelle concurrence, cette mesure conduit surtout à l’application des « défenseurs officieux», plaideurs peu qualifiés et ne répondant pas aux exigences morales qui s’imposaient aux Avocats d’antan.

Dans le même temps, les « Avoués » sont instaurés afin d’accomplir les actes de procédure.

La Terreur révolutionnaire sonne le glas de l’idéal d’égalité et de justice défendu par les constituants : des tribunaux d’exception obéissant au verdict de la rue sont institués. Les Avoués sont supprimés, les défenseurs qui plaident en faveur de la noblesse encourent la prison ou la peine de mort.

En réaction aux errements révolutionnaire, le 1er consul Bonaparte ré-institué en l’an VII(1800). Les Avoués, les officiers ministériels limités en nombre dont la mission consiste à plaider et postuler devant les juridictions auprès de laquelle ils exercent leur ministère.

§3. L’Avocat de l’Empire et de la restauration

La loi du 22 ventôse l’an XII : 13 mars 1804, redonne la vie à l’Avocat en faisant renaitre le Tableau, mais elle l’astreint à un serment politique en faveur du régime.

Un décret du 14 décembre 1810 rétablit l’Ordre dans sa plénitude, sans pour autant rendre à l’Avocat sa liberté et ses prérogatives passées: l’obligation de porter à la connaissance du Magistrat les honoraires en les mentionnant au pied des actes, interdiction de la grève, interdiction de manier des fonds, ordre et Bâtonnier désignés par le procureur général, partage de la plaidoirie avec les Avoués.

Une ordonnance de Louis XVIII du 22 novembre 1822 retire aux Avoués la possibilité de plaider et accorde dans le même temps une compétence exclusive aux Avocats.

Les Avocats retrouvent alors une certaine autonomie puisqu’ils n’ont désormais plus à mentionner leurs honoraires dans les actes de procédure et peuvent se constituer en Barreau à partir de six à huit membres.

Le libéralisme apparent de cette ordonnance ne saurait cependant tromper, puisque le législateur conserve un pouvoir de contrôle sur la désignation de l’ordre et du Bâtonnier, et que l’Avocat ne peut plaider hors de son ressort, cette dernière restriction étant partiellement levée en 1829. L’époque s’accompagne du rappel d’exigences déontologiques pluri séculaires.

Même lorsqu’il n’accomplit pas sa mission, l’Avocat a le droit d’agir avec la plus grande dignité, une dignité qui se manifeste aussi bien dans le choix de son local d’habitation ou d’exercice que dans la sobriété de son habillement : l’Avocat doit s’habiller comme les autorités du pays ; tenue de ville est exigée.

Son honneur ainsi que le désintéressement dictent la conduite de l’Avocat est libre de se choisir les clients et sa ligne de défense, l’Avocat a le devoir moral de plaider gratuitement pour les pauvres.

§4. L’Avocat de l’ancien Régime

La renaissance en France, est le théâtre de plusieurs ordonnances particulièrement dommageables, pour l’institution de la justice et pour le justiciable.

Une ordonnance de François 1er de 1522 instaure la vénalité des charges des Magistrats : le Magistrat achète sa charge ce qui conduit à une rupture avec le corps des Avocats.

Si à l’origine les Avocats et les Magistrats formaient un contrepouvoir, les juges sont devenus propriétaires de leur charge aspirent à devenir le Pouvoir, au côté du Roi ou au détriment du Roi.

Les Magistrats s’arrogent ainsi le droit de refuser l’enregistrement de la législation Royale ou, par un arrêt du Parlement de Paris du 11 mai 1602, d’obliger à l’Avocat de signer ses écritures en y mentionnant ses honoraires.

En réaction, le Roi crée la Garde des sceaux, personnage dépourvu de tout pouvoir de justice dont la seule fonction consiste à enregistrer les décisions Royales.

Au cours de cette période, parfois qualifiée de « République des Avocats », en France, de nombreux Avocats se succéderont aux plus hautes fonctions du pays : Gambetta, Waldeck, Rousseau, Poincaré…

Une loi du 1er décembre 1900 ouvre alors les portent aux femmes d’accès au Barreau. La première guerre mondiale marque un tournant dans les mentalités et l’évolution que connait alors la société, n’épargne pas l’Avocat.

L’Avocat exerce un véritable métier destiné à lui fournir les moyens de sa substance, il est à la tête d’une ou plus grande entreprise, il gère son cabinet en prêtant en considération ses frais de fonctionnement, emploi des collaborateurs et entretient des relations avec des clients d’un genre nouveau.

L’accès à la justice se démocratise : les procès deviennent plus nombreux pour des enjeux moins importants. Cette évolution contribue au changement de perception de l’honoraire de l’Avocat qui devient véritablement la contrepartie pécuniaire d’une prestation intellectuelle. La clientèle professionnelle lui demeure cependant inaccessible.

L’Avocat ne peut pas rédiger d’actes commerciaux, assister ou représente le client devant les juridictions commerciales ou Administrative, ce qui dans le même temps assure la prospérité des mandataires et des conseils juridiques.

La complexité sans cesse plus grande de la règle de droit comme de l’exercice de la profession d’Avocat qui conduit en 1941 à l’instauration d’un Certificat d’Aptitude à la profession d’Avocat « C.A.P.A», condition sine qua non pour pouvoir exercer alors qu’antérieurement, il suffisait de justifier d’une Licence en droit.

§5. L’Avocat de 1945 à ce jour

Un décret du 10 avril 1954 et une loi du 31 décembre 1957 prennent alors acte des évolutions nécessaires de la profession en autorisant à l’Avocat à manier les fonds en rapport avec les procédures dont il a la charge, en lui permettant de s’associer avec ses confrères et d’obtenir le recouvrement judiciaire de ses honoraires.

Une dernière évolution de la profession d’Avocat est ainsi été apportée par la loi du 31 décembre 1971 et de la loi du 31 décembre 1990, en France. La première procède à la fusion au sein de la profession d’Avocat, des juristes exerçant précédemment cette fonction, des Avoués près les tribunaux de grande instance et des agrées prés les tribunaux de commerce.

§6. L’Avocat de la seconde République à 1945, en France

Une loi du 22 janvier 1851 formalise ce dernier devoir en rendant obligatoire la défense à titre gratuit par l’Avocat aux plus démunis. L’Age d’or du parlementarisme, de l’avènement de la troisième République en France à la 1ère guerre mondiale voit l’Avocat devenir acteur de la vie de la cité. Pour veiller au respect de ces prescriptions, un ordre clérical est créé sous le terme d’ordo, progressivement remplacé par celui de Barreau, avec à sa tête le plus ancien de ses membres.

Le droit canonique exerce alors une emprise incontournables, c’est-à-dire, à la fois pour l’Avocat un objet d’étude et un instrument de travail.

L’essence religieuse du Ministère d’Avocat n’est dès lors guerre surprenante. La robe de clerc n’en est que l’illustration la plus évidente et attenter à un Avocat, faisait d’encourir à son auteur le risque d’être excommunié. Si le symbole demeure dans tout son sens, qui est aujourd’hui tout autre, puisque la robe portée par l’Avocat lors des audiences représente aujourd’hui son indépendance et sa liberté d’expression. D’où, l’Avocat est libre et indépendant de par sa profession.

L’Avocat travaille de concert avec le procureur, ancêtre de l’Avoué et successeur du « procurator ». Les procureurs près le Palais de justice, de Paris, forment une confrérie placée sous le patronage de Saint Nicolas. Les Avocats intègrent cette confrérie et en raison de leur nombre, l’un d’eux en prend le titre de Bâtonnier pour diriger le groupe.

Au 14e siècle, le patronage de Saint-Nicolas laisse progressivement place à celui de Saint Yves (Erwan en breton), en référence à Yves HELORY, Avocat, Magistrat et Prêtre originaire de Tréguier (côtes d’Armor) canonisé en 1330. Formalisant ainsi les devoirs moraux à l’Avocat, une ordonnance de Charles V de 1364 crée le 1er dispositif d’assistance judiciaire.

§7. Histoire de la Robe

Au Moyen-âge, les Avocats étaient surtout les membres du clergé qui portaient la « Robe noire » et le « chaperon » en 1540, la tenue des Avocats est codifiée : ils doivent porter une Robe longue et un bonnet ; tous les deux de couleur noire. La barbe leur est interdite et ils ne peuvent porter des « pourpoints ou chausses déchiquetés».

Aujourd’hui, les Avocats, lors qu’ils plaident devant les juridictions, doivent porter une robe noire, rappelant la soutane de l’ecclésiastique. Ils portent sur l’épaule une épitoge, avec, à son extrême, de peau de léopard, pour les Avocats en RD Congo, contre la peau de lapin en France.

Les docteurs en droit portent quant à eux une épitoge à trois rangs et les Avocats Parisiens, une épitoge sans fourrure.

L’origine de la perte de l’hermine sur l’épitoge des Avocats Parisiens, remonte à la Révolution ; ils auraient décidé de la couper pour porter le deuil de Malesherbes, qui fut décapité pour avoir défendu Louis XVI. Certains Avocats portent également, sur leur Robe noire, des décorations : légion d’honneur.

Le port de la robe, permet à tous les Avocats de se retrouver sur un même pied d’égalité devant la justice.

Section 2. Le fondement juridique de la profession d’Avocat

L’historique de la profession d’Avocat nous montre clairement comment cette profession a pu commencer depuis l’Antiquité. L’Antiquité est l’embryon de cette fonction. Chez les Grecs et les Romains, la profession d’Avocat n’existait pas encore dans sa formule actuelle. A Athènes, les accusés devaient se défendre eux-mêmes sur la base d’un discours écrit par un grand orateur un personnage digne de soit comparable à un écrivant public.

§1. Au Moyen-âge

Le Moyen-âge voit apparaitre les fondements juridiques de la profession d’Avocat. L’ordre des Avocats est ainsi crée sous le règne de l’Empereur Justinien 1er. L’édification des règles déontologiques prendra plusieurs siècles. Durant cette période, il devient obligatoire pour un Avocat de prêter serment et d’avoir un niveau de connaissance suffisant pour l’exercer la profession.

Pour parler de l’origine de la profession d’Avocat à Rome Antique, l’observation faite aujourd’hui, est qu’il y avait un certain philosophe en la personne de Monsieur Marcus CICERON, où il y a eu des traces de la profession d’Avocat que nous allons développer tout long de l’actuelle partie.

Il y a eu ensuite, louis ALIOT, les deux sont des Avocats de l’Antiquité contemporaine ainsi que charlemagne en France.

A un certain moment dans nos Etat Contemporain, la profession d’Avocat, est une profession proche à celle de Magistrat. D’où, nous pouvons accepter que les deux professionnels évoluent en tendeurs, c’est-à-dire, l’un à côté de l’autre.

Chez les Grecs, à Athènes, il y a eu certaine trace qui a permis au fil du temps d’organiser la profession d’Avocat. Ici la profession d’Avocat dans son organisation, n’existait pas du tout. Malgré que les accusés se défendaient eux-mêmes, il n’y avait pas des Avocats comme aujourd’hui.

Tandis que chez les Romains, petit-à-petit que la profession d’Avocat commençait à se faire sentir avec la présence des éminents orateurs comme CICERONS et les autres. D’après les informations en notre possession, ce dernier, c’est-à-dire le philosophe Grec est considéré à l’heure actuelle comme le père fondateur de la profession d’Avocat, surtout en sa formule actuelle.

§2. La création de titre

C’est au moyen-âge qu’il y a eu le fondement de la profession d’Avocat. L’ordre des Avocats est créé sous le règne de l’Empereur Justinien 1er en 527-565. L’édification des règles déontologiques prendra alors plusieurs siècles. Le titre de « Maitre » est alors donné et la notion d’honoraires apparaît.

De la renaissance à la fin du second Empire : la fin des privilèges oblige à renforcer l’autonomie. La révolution et les reformes qu’elle entraine touchent aussi les Avocats. La torture est interdite et l’Avocat peut assister à l’instruction et à la plaidoirie mais le silence lui est imposé. Le Barreau est tout d’abord supprimé, n’importe qui peut plaider, puis rétabli au XIXème siècle. Par la suite, des Barreaux de province sont constitués, l’hum unité est accordée aux Avocats lorsqu’ils plaident et ils obtiennent le statut de la profession libérale. En 1851, la gratuité de la défense des démunis devient alors obligatoire.

En 1900, la profession d’Avocat s’ouvre aux femmes et Jeanne CHAUVIN devient la première Avocate en France.

A une certaine période, l’Avocat devient un homme politique. En 1941, le C.A.P.A est institué. En 1971, la déontologie est redéfinie et les professions d’Avocat, d’Avoué de première instance et d’agrées sont fusionnées. Aujourd’hui le défi de la modernisation, en plus de temps, de nombreux changements ont conduit la profession d’Avocat de s’adapter à des multiplications des textes et loi : internationalisation des problèmes juridiques, émergence de nouvelles technologie, de nouveaux domaines de droit…

 

 



 

Section 3. Auxiliaire de la justice

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce sont toutes personnes qui apportent son aide, son expertise à la justice, soit au juge, soit aux plaideurs, soit aux deux catégories à la fois : huissier, défenseurs judiciaires, notaires, officiers et agents de police judiciaire, officiers ministériels28.

Historique et fondement juridique de la Profession d’Avocat
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